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INTRODUCTION
« Vous savez, pour moi, le vrai secret, c’est là où on a enterré le grand-père dans le jardin. Vos secrets de Blancs, je peux bien vous les raconter, cela ne me dérange pas ! » Cette réflexion d’un officier de renseignement africain, formé par les services français, nous a donné l’idée de ce livre. Le secret des uns n’est pas le secret des autres.
« Nos chers espions » ont souvent pensé qu’ils connaissaient mieux l’Afrique que les Africains. Mais dans cette Afrique mondialisée du début du XXIe siècle, nos espions français sont-ils toujours aussi bien informés ? Au moment où dans les pays du Sahel l’armée tricolore sert de cache-misère à une présence française globalement en déshérence et où la France a perdu l’essentiel de ses repères postcoloniaux, les « services » ont retrouvé leur raison d’être d’informateurs privilégiés du pouvoir politique. Au-delà même de la lutte anti-terroriste, nos « grandes oreilles » se sont ainsi démultipliées dans toutes les strates socio-économiques des pays africains. Nos espions sont même devenus les nouveaux stratèges de nos relations avec l’Afrique et, comme on le verra, jusqu’au cœur de l’Élysée.
Ce qui a changé pour les maîtres espions est le passage d’un système intégré d’État, qui a prévalu pendant toute la période de la guerre froide, des indépendances en 1960 jusqu’à la chute du mur de Berlin en 1989, à une privatisation partielle du renseignement. Le réseau des réseaux espions de la France en Afrique n’a longtemps eu qu’un seul chef : Jacques Foccart. Chargé par le général de Gaulle de l’Afrique, des services secrets et du RPF (Rassemblement du peuple français), Jacques Foccart était lui-même un ancien du BCRA (Bureau central de renseignement et d’action) de la France libre, créé en juillet 1940 à Londres. L’homme de l’ombre du Général gérait à la fois les responsables de l’Afrique des services officiels, tels que le SDECE (Service de documentation extérieure et de contre-espionnage, qui deviendra la DGSE, Direction générale de la sécurité extérieure en avril 1982) et son propre réseau de fidèles placés auprès des chefs d’État africains alliés. On avait coutume de dire que « pas un criquet ne stridulait en Afrique sans que Foccart ne soit au courant ». C’était sans doute exagéré pour l’ensemble du continent, mais pas faux pour le domaine dans lequel il exerçait ses prérogatives. Sa position de gendarme de l’Afrique pour la défense de l’Occident permettait à la France de continuer à vivre, en solo, dans ses anciennes colonies, sans concurrence. Les deux principaux alliés de Jacques Foccart étaient le président ivoirien Félix Houphouët-Boigny et le président gabonais Omar Bongo. Deux chefs d’État francophiles autant que francophones, intégrés et protégés dans le dispositif du renseignement français.
Aujourd’hui, s’il n’y a plus de PLR (poste de liaison et de renseignement) institutionnel dans les présidences africaines, comme à l’époque de Jacques Foccart, les chefs d’État africains demeurent de précieuses sources pour les services français. En contrepartie, ils sont très friands d’informations confidentielles qui leur permettent de conforter leur pouvoir. Au menu principal de rencontres discrètes : qui complote contre moi dans mon entourage et chez mes voisins ? Que fabriquent mes opposants à Paris ?
Sur des dossiers très sensibles, c’est parfois le directeur de la DGSE ou l’un de ses adjoints qui se déplacent. Quand les relations diplomatiques se révèlent compliquées avec certains pays, comme le Soudan, ce sont les services qui servent de relais sur des dossiers d’intérêts communs : le terrorisme, les flux migratoires, la connaissance intime des chefs des réseaux clandestins des pays voisins. Pour les pays liés à Paris, c’est la routine. En Centrafrique, un colonel de la DGSE s’entretient ainsi chaque mardi et jeudi avec le président Faustin-Archange Touadéra. Avant ses rendez-vous rituels, le colonel lance à son secrétariat : « Je vais manger des pistaches avec Touadéra. »
Voilà pour les canaux officiels de renseignement. Mais plusieurs décennies de présence française multiforme en Afrique offrent mille et une autres sources moins institutionnelles. Les plus sollicitées ont longtemps été les « honorables correspondants » corses, réputés, à juste titre, être les mieux informés sur les secrets les plus verrouillés des palais africains. Dans leurs casinos se pressent également les personnalités les plus discrètes des réseaux d’affaires. Malgré leurs soucis judiciaires en France pour leur rôle d’apporteurs d’affaires auprès de présidents africains, ils bénéficient d’une protection indéfectible de la part des hommes de l’ombre. Justice et renseignement ne font pas bon ménage. Dans le Sahel, nos « amis touareg » sont nos yeux et nos oreilles, à la grande fureur de pouvoirs centraux frustrés qui ne sont pas dans la boucle du renseignement.
En Afrique, les diplomates ont aussi, au cours des années, été sélectionnés pour leur goût du secret. Au-delà même du classique poste de deuxième conseiller d’ambassade, souvent une couverture pour un fonctionnaire de la « Boîte » (l’un des surnoms de la DGSE), la grande majorité des Excellences sont au parfum sur les dossiers africains. Nombre d’entre eux ont servi à la direction de la Stratégie de la DGSE. Ils sont donc habilités à manipuler des documents estampillés « Confidentiel Défense ». Les plus capés des anciens maîtres espions français sur l’Afrique ont pris l’ascenseur pour le haut des tours de la Défense, dans le premier cercle des patrons des groupes français. Un vrai système de vases communicants : la coopération militaire a perdu d’année en année ses budgets et ses formateurs au profit d’agents de sociétés privées.
Les services secrets français officiels sont-ils informés ? Sans l’ombre d’un doute. Environ une fois par trimestre, mais parfois plus fréquemment, les responsables de ces sociétés de sécurité rencontrent au centre de crise du Quai d’Orsay des correspondants de la DGSE et de la DGSI (Direction générale de la sécurité intérieure). Ils sont ainsi des milliers à avoir traversé le miroir, retraités ou non du secteur public, vers le secteur privé. D’anciens militaires qui étaient autrefois en uniforme ou en costume d’agents d’influence. Des coopérants de l’enseignement ou de hauts fonctionnaires en poste dans les présidences africaines. Les militaires et policiers ont souvent créé des sociétés privées de sécurité, voire d’intelligence économique, pour se mettre au service de grands groupes, de moins en moins tricolores. De leur côté, les civils se sont lancés dans des activités de consultant ou de communicant politique. Tous ont gardé un cordon quasi ombilical avec les nombreux services officiels français auxquels ils ont appartenu ou avec les officiers traitants qu’ils ont fréquentés à certains moments de leur carrière africaine. Mais ils ont fort à faire, car la concurrence est de plus en plus rude. Hommes de l’ombre tricolores, officiels et officieux, ne sont plus seuls dans les anciennes colonies. Pour échapper au Big Brother français, les chefs d’État africains sollicitent de plus en plus des sociétés israéliennes pour leur protection personnelle.
Ancien chef adjoint des renseignements militaires de l’Ouganda, pays où il était en exil, le président rwandais Paul Kagame qui a pris le pouvoir à Kigali en 1994, après le génocide, contre un régime soutenu par les Français, a déjà fait savoir que l’Afrique n’avait pas besoin de « baby-sitters1 ». Message reçu « cinq sur cinq » par président Emmanuel Macron, même si ce dernier a offert au Rwanda la direction de l’Organisation internationale de la francophonie (OIF) en soutenant la candidature de la ministre rwandaise des Affaires étrangères, Louise Mushikiwabo, au détriment de la Canadienne Michaëlle Jean.
L’Algérie demeure aussi un pays kaléidoscope pour les services français. Acteurs majeurs du pouvoir, les services secrets algériens ont toujours joué en France la DST (Direction de la surveillance du territoire, aujourd’hui DGSI) contre la DGSE. Ce qui ne facilite pas les relations ambigües avec la présence militaire française au Mali. Un jeu de go meurtrier animé par les chefs des groupes armés du Nord du Mali.
D’anciens bastions des services secrets français en Afrique, tels que Djibouti ou la République centrafricaine, sont aussi menacés. À Djibouti, le président Ismaël Omar Guelleh, premier chef d’État africain invité fin novembre 2017 par le président Xi Jinping après sa réélection à la tête du Parti communiste chinois, est sous le charme de Pékin. Pièce majeure dans la pénétration du continent africain par la Chine, Djibouti va devenir un « nid d’espions » aussi actif que Berlin au temps de la guerre froide avec la présence d’une dizaine de bases militaires (française, américaine, chinoise, allemande, japonaise, espagnole…).
Même le monopole français sur la formation des officiers africains est sérieusement remis en cause par Pékin, selon une note confidentielle rédigée par le Quai d’Orsay2. En Centrafrique, où un officier de la DGSE, Jean-Claude Mantion, a eu une influence de 1981 à 1993 qui dépassait largement ses attributions dans le seul secteur de la sécurité auprès du président André Kolingba, c’est Moscou qui est désormais le grand protecteur du président en fonction, Faustin-Archange Touadéra. Une cinquantaine d’éléments des forces spéciales russes assurent sa garde rapprochée dans le cadre d’une livraison d’armes cautionnée par les Nations unies. Un accord militaire a été conclu entre Moscou et Bangui en décembre 2017. Les Russes, qui vont former deux bataillons des FACA (Forces armées centrafricaines), soit 1 300 hommes, ont installé leur état-major au sein du palais de Berengo de l’ancien empereur Jean-Bedel Bokassa. Un symbole aussi fort que l’installation des services culturels de l’ambassade de Chine à Paris dans l’ancien ministère de la Coopération, rue Monsieur !
 
Face à cette mondialisation des services secrets en Afrique, on comprend mieux pourquoi « nos chers espions » ne rechignent plus à mobiliser le ban et l’arrière-ban de tous les réseaux de la France en Afrique – officiers retraités, diplomates branchés, Corses de palais, hommes d’affaires… – pour conjurer les guerres franco-françaises des officiers de renseignement.
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CHAPITRE PREMIER
Nos présidents chouchous
Paris, juin 2017. Près de trente ans après, Claude Silberzahn n’a pas encore décoléré. Dans cette brasserie de la place Maubert, l’ancien patron de la DGSE élève le ton au souvenir de sa première rencontre, début 1990, avec le président tchadien Hissène Habré. « En sortant, j’ai retrouvé ma femme qui m’avait accompagné et je lui ai dit : “Celui-là, je vais tout faire pour le virer.” Il va foutre le feu à toute la région. Il sait qu’il a du pétrole et les Américains avec lui. Il se moque de nous. »
Silberzahn revit la scène : « Je lui ai parlé droits de l’homme. Il n’a rien dit. Et, surtout, il ne m’a rien dit sur la “Force Haftar”1. »
Haftar ? Oui, c’est bien le même. Le maréchal Khalifa Haftar, l’actuel homme fort de l’Est de la Libye. Commandant en chef de l’armée nationale, il est aujourd’hui sollicité par plusieurs pays occidentaux, y compris la France, pour remettre de l’ordre dans la Tripolitaine. Mais, en 1990, c’était l’homme des seuls Américains. Dans le dos des Français, le président Hissène Habré soutenait une covert action2 de la CIA au Tchad contre le colonel Kadhafi, notre « ami » à l’époque. L’opération consistait à retourner des soldats libyens faits prisonniers par l’armée tchadienne. Plus de 2 000 d’entre eux avaient été secrètement regroupés dans un camp. À leur tête, le colonel dissident Khalifa Haftar, encore clandestin.
La DGSE est au courant, mais ni les « alliés » américains ni Hissène Habré n’en font état aux Français. « C’est tout de même une covert action de la CIA, pas pour les amis », s’emporte à nouveau Claude Silberzahn. Le chef des services secrets français rentre à Paris. Il rend compte au président François Mitterrand de la trahison d’Hissène Habré au profit des Américains et de son projet de le « virer ». Réponse de Mitterrand : « C’est vous qui voyez, faites comme vous le sentez mais rappelez-vous que nous avons des accords de défense avec le Tchad. Il faut en parler à Jean-Pierre Chevènement [alors ministre de la Défense]. »
« J’ai mis beaucoup de temps à convertir Jean-Pierre Chevènement, admet Claude Silberzahn. Je lui demandais simplement que les avions Jaguar de l’opération Épervier ne décollent pas et que les forces françaises basées à Faya-Largeau [Tchad] regardent plus à l’ouest qu’à l’est. »
À l’est, c’est Idriss Déby, un ancien compagnon de route d’Hissène Habré entré en dissidence, qui se prépare à pénétrer au Tchad à partir du Soudan à la tête de ses troupes constituées essentiellement de membres de son ethnie, les Zaghawas. À ses côtés, son futur conseiller spécial, Paul Fontbonne, jusque-là chef de poste de la DGSE à Khartoum. D’abord réticents à toute opération contre Hissène Habré, les officiers français basés au Tchad « acceptent la stratégie de la DGSE parce qu’ils sont persuadés qu’Hissène Habré “résistera sans problème” à la rébellion », ironise Silberzahn.
Erreur d’analyse : le régime d’Hissène Habré s’effondre. Les Américains négocient avec les Français son exfiltration vers le Sénégal. Habré ne part pas les mains vides : il passe à la Banque centrale pour bourrer quelques valises de milliards de francs CFA3. De leur côté, les opposants armés libyens sont convoyés vers le Kenya et le Congo. Avant de quitter le terrain, les Américains obtiennent des Français qu’ils les aident à récupérer les missiles Stinger fournis à Hissène Habré pour descendre les avions libyens. Le vœu de Claude Silberzahn est exaucé : Idriss Déby et son conseiller de la DGSE, Paul Fontbonne, s’installent à la présidence de la République du Tchad.
Près de trente ans après sa prise de pouvoir à Ndjamena, et plusieurs élections à sa main, Déby est toujours là. Malgré des relations parfois en dents de scie avec les pouvoirs politiques à Paris, ses amis espions français ne lui ont jamais manqué. Ils ont même tout de suite fait comprendre aux diplomates du Quai d’Orsay qu’Idriss Déby était leur homme et qu’il ne fallait pas l’agacer. Cela commence tôt. Nommé en 1990 par François Mitterrand, l’ambassadeur de France Yves Aubin de La Messuzière est très vite mis au parfum. Il nous raconte : « Peu de temps avant mon départ pour Ndjamena, à l’instigation de la cellule africaine de l’Élysée, je suis convié à participer à un dîner organisé par la DGSE en l’honneur d’Idriss Déby qui fait son premier déplacement à Paris depuis sa prise de pouvoir. C’est contraire aux usages, comme me le fait remarquer le Quai d’Orsay, mais je suis impatient de connaître le personnage. Je le trouve plutôt réservé, voire sur ses gardes face au flot de questions que lui adressent des convives fascinés par ses exploits guerriers. Je ne suis pas dupe des arrière-pensées des services, soucieux de montrer d’emblée au futur représentant de la France au Tchad que le nouveau chef de l’État leur doit beaucoup4. »
Ce ne sera qu’un premier message. Sans doute pas suffisamment coopératif, l’ambassadeur sera vite marginalisé à l’initiative de Michel Roussin, alors ministre de la Coopération et ancien directeur de cabinet au SDECE. En grand secret, le ministre convoque à Dakar, au Sénégal, en septembre 1992, André Bailleul, chef de mission de coopération à Ndjamena. Il lui tient ces propos : « Monsieur Bailleul, on a un problème à Ndjamena. Le président Déby ne veut plus voir l’ambassadeur, qui, dit-il, se comporte en haut-commissaire. Le chef de l’État vous apprécie et ne veut plus avoir affaire qu’à vous au niveau de l’ambassade. » Dans la foulée, Michel Roussin précise au haut fonctionnaire : « Vous ne rendrez compte qu’à Paul Fontbonne [le conseiller spécial de la DGSE]. Il sera en relation avec vous et, autant que besoin, il vous appellera pour rencontrer le chef de l’État5. » Aussitôt dit, aussitôt fait. La DGSE garde la main sur le Tchad.
Les grands protecteurs d’Idriss Déby seront également au rendez-vous en février 2008 : leur chouchou est à deux doigts de perdre le pouvoir. Ses cousins rebelles zaghawas sont entrés dans Ndjamena. Acculé dans son palais, Idriss Déby dispose à ses côtés du colonel de la DGSE Jean-Marc Gadoullet. Ce n’est pas le premier séjour de l’officier français dans ce pays stratégique : il a déjà transformé en 2004 la garde républicaine en une Direction générale des services de sécurité et des institutions de l’État. Dans ses Mémoires, l’agent de la DGSE livre les minutes de ce moment critique : « Je suis au centre opérationnel avec les officiers tchadiens. Je dispose de ma communication directe avec Paris. Je reçois les informations françaises et je connais les positions des rebelles au centimètre près, minute par minute. Je transmets ces données stratégiques à l’état-major tchadien6. »
En trois phrases, l’officier a tout dit sur le soutien en renseignement décisif qui sauve le président tchadien. Pourtant, à Ndjamena, la rumeur a déjà annoncé la mort d’Idriss Déby. Jean-Marc Gadoullet scénarise alors son heure de gloire à l’Élysée : « Le lendemain, à un Conseil de défense à Paris autour de Nicolas Sarkozy, les ministres des Affaires étrangères et de la Défense expliquent au président de la République qu’Idriss Déby est bien décédé. Assis à la table, Pierre Brochand, le directeur général de la DGSE, sourit doucement : “Idriss Déby n’est pas mort, glisse-t-il. D’ailleurs la preuve, parlez-lui.” À six mille kilomètres de l’Élysée, mon portable sonne et je réponds : “Bonjour, je vous passe Idriss Déby.” De son côté, le patron de la DGSE tend son appareil à Nicolas Sarkozy. Les deux présidents conversent sous les yeux de l’assistance médusée […]. Je suis promu colonel pour faits d’armes7. »
Coup d’État à Bangui, silencio à Paris
Carte maîtresse des services de renseignement français dans la région – et, on le verra, jusqu’aux confins des massifs montagneux de la zone sahélo-saharienne –, Idriss Déby est aussi à la manœuvre dans les pays voisins comme la République centrafricaine. Fatigué de la paranoïa anti-française d’Ange-Félix Patassé, président élu en 1993 et réélu en 1999 à la tête du pays de l’ancien empereur Bokassa, Paris laisse s’accomplir un coup d’État à Bangui, le 15 mars 2003. Réfugié à Ndjamena, François Bozizé, ancien chef d’état-major de l’armée centrafricaine, prend le pouvoir en Centrafrique avec le soutien décisif d’une partie de la garde présidentielle d’Idriss Déby. Bien qu’aux premières loges, Paris ne moufte pas.
Dix ans plus tard, le 25 mars 2013, c’est le même Déby qui laisse la coalition musulmane de la Séléka (alliance des rebelles) déboulonner son ancien allié. Pourquoi ? François Bozizé a l’impudence de vouloir exploiter les gisements de pétrole du Nord de la Centrafrique, qui ne sont que le prolongement de ceux du Sud du Tchad. Du côté français, la DGSE est fortement agacée par la pression financière mise sur le groupe Areva par l’entourage présidentiel pour l’exploitation du gisement d’uranium de Bakouma, dans le Sud-Est du pays. La DGSE conduit alors une guerre de l’ombre peu connue. La cible : Saifee Durbar, le conseiller et l’éminence grise financière du président François Bozizé.
Rencontré en décembre 2017 dans ses bureaux du quartier de Mayfair, non loin du palais de Buckingham, cet homme d’affaires d’origine indo-pakistanaise ne cache pas qu’il a passé sa vie à contrer les intérêts français en Afrique. Il se vante même d’être à l’origine, dans les années 1990, de la fermeture des bases militaires françaises en Centrafrique. Et finit par accuser la DGSE d’avoir « à deux reprises » saboté ses avions8. Une accusation jamais étayée par une enquête.
Après Ange-Félix Patassé, Saifee Durbar devient le conseiller de son successeur putschiste François Bozizé. Pour les Français, Durbar est l’âme damnée du président centrafricain. Il conseille à Bozizé de réclamer à Areva une forte somme d’argent pour l’exploitation du gisement d’uranium de Bakouma. D’après Saifee Durbar, « Areva qui aurait pu racheter Uramin à 475 millions de dollars en 2006 met 2,5 milliards sur la table en mai 2007 ». Outre Bakouma, figurent dans le portefeuille d’Uramin deux autres projets d’exploitation de réserves non prouvées d’uranium en Namibie et en Afrique du Sud. Une acquisition qui se révélera un fiasco autant financier qu’économique. Il est vrai qu’entre-temps le drame de Fukushima au Japon a fait plonger le cours de l’uranium de 100 dollars à 50 dollars la livre. La folie boursière d’Uramin n’en reste pas moins dans les mains des magistrats après l’ouverture de plusieurs procédures judiciaires9.
Dans un premier temps, Saifee Durbar conseille à Bozizé de taxer Areva de 150 millions de dollars pour avoir « laissé les mines à l’air libre sans protection pour les populations et changé d’actionnaire sans que l’État centrafricain n’en soit informé ». Sans succès. Paris voit rouge. D’autant que François Bozizé s’émancipe de plus en plus, sur le plan financier, de ses parrains français grâce à des rentrées d’argent liquide obtenues par Durbar pour payer le salaire des fonctionnaires. À l’Élysée, le conseiller Afrique Bruno Joubert, ancien directeur de la Stratégie de la DGSE, n’a qu’une obsession : « Dégager Saifee Durbar de l’entourage du Président10. » Non seulement François Bozizé résiste, mais il le nomme vice-ministre des Affaires étrangères avec résidence à Londres, à l’abri de Paris. Pas totalement… Saifee a un vieux dossier judiciaire qui traîne au tribunal de Créteil. Une aubaine pour les services français !
Saifee Durbar se remémore sa descente aux enfers : « Nos avocats britanniques avaient saisi, en août 2007, Herbert Smith, le cabinet d’Areva, pour obtenir 150 millions de dollars. Aucune nouvelle… Cinq semaines plus tard, exactement le 6 septembre 2007, j’étais à Bangui et on m’appelle de Londres. “Un policier est venu chez vous avec un mandat international daté du 27 août 2007.” Mon chef de la sécurité qui travaille pour les services britanniques se renseigne. Paris a réactivé contre moi une condamnation de 1995 pour escroquerie. J’avais servi de référent à un ami qui avait emprunté auprès d’une banque iranienne de la place Vendôme. J’étais poursuivi pour une escroquerie en bande organisée de 2,5 millions de dollars, alors qu’en 1995 j’avais acheté une maison à Cannes pour 11 millions, un bateau à 22 millions, et je disposais de trois avions à mon nom. Et j’aurais été dans une escroquerie pour moins de 300 000 dollars pour moi, puisque huit personnes étaient poursuivies ! » Saifee Durbar remet ses multiples passeports diplomatiques africains aux autorités britanniques. « Après examen, la Cour suprême m’a rendu tous mes documents et m’a autorisé à voyager à condition que je n’aille pas en France », se rappelle-t-il.
Pourquoi alors venir à confesse à Paris deux ans plus tard ? « Après le sabotage de mes avions j’ai pris peur et j’ai demandé, par l’intermédiaire de Vincent Crouzet, à prendre contact avec les services français », justifie Durbar11. Pour le sabotage de ses avions, d’autres sources pointent du doigt les services israéliens, qui auraient pris ombrage des relations de Saifee Durbar avec des réseaux iraniens.
Le 2 décembre 2009, l’homme d’affaires indo-pakistanais est incarcéré à la prison de la Santé. Au quartier des particuliers, où sont installés les VIP, il reçoit à deux reprises des responsables des services secrets français. Le deal : « En échange de mon silence sur l’affaire Uramin, on me plaçait chez moi avec un bracelet électronique. Cela a duré trois mois et demi. Ensuite, l’affaire n’a pas eu de suites judiciaires », souffle-t-il d’une voix lasse. Condamné en 2007 à trois ans de prison ferme par contumace, Saifee Durbar ne sera finalement « retenu » que neuf mois en France (trois mois et demi à la prison de la Santé au quartier des particuliers et six mois sous bracelet électronique).
En septembre 2010, Saifee Durbar quitte la France avec un oukaze de non-retour des autorités françaises. À la demande du juge Van Ruymbeke, qui souhaite l’entendre sur le dossier Uramin, il reverra tout de même la tour Eiffel. « J’ai vu le juge à plusieurs reprises en 2014 et 2015 mais je ne lui ai jamais remis les documents », affirme Durbar, précisant aussitôt : « Seulement ceux qui concernaient les dossiers des intermédiaires, comme Balkany. » Le nom du maire de Levallois-Perret apparaît comme « facilitateur » entre Areva et le gouvernement centrafricain. Patrick Balkany a été reçu à plusieurs reprises à Bangui par les autorités centrafricaines chargées de ce dossier.

Soutien indéfectible au « frère d’armes » de Brazzaville
Voilà comment François Bozizé a quitté la colonne des présidents chouchous pour celle des personae non gratae. La protection des services secrets français se cultive en effet sur le long terme. Pourtant, François Bozizé avait demandé conseil à son grand frère voisin, Denis Sassou-Nguesso, président de la République du Congo. Ce dernier ne l’avait-il pas initié, le 10 octobre 2003, dans l’Arche royale de l’Afrique centrale ? Une loge affiliée à la Grande Loge nationale française, longtemps le réseau des réseaux de l’Afrique en France. Mais cette alliance maçonnique n’a pas suffi à garantir à Bozizé une protection dans les milieux du pouvoir sécuritaire à Paris… contrairement à Denis Sassou-Nguesso.
Quels sont donc les puissants parrains de « Sassou » dans les services français depuis son arrivée au pouvoir en 1979 ? Des soutiens qui lui ont même permis de revenir, par la force d’un coup d’État, à la tête de la République congolaise en 1997, après une traversée du désert de cinq ans à Paris. C’est Michel Roussin qui nous donne une clé de compréhension, parmi d’autres, de cette protection au long cours. Pour lui, Sassou est avant tout un frère d’armes : « Sassou, c’est l’école des officiers de réserve de Cherchell en Algérie avant l’indépendance, puis l’école d’infanterie de Saint-Maixent. Il est embarqué en Algérie avec les Français dans les dernières embuscades avant la résolution du conflit en juillet 1962. Ensuite, je le découvre et l’apprécie, avec Jean-Yves Ollivier », décrypte l’homme qui a été le directeur de cabinet d’Alexandre de Marenches, alors patron du SDECE12.
Mais qui est donc ce Jean-Yves Ollivier dont parle Michel Roussin ? C’est le conseiller étranger le plus intime du président congolais : « Je voue à Sassou, qui me considère comme son frère, un respect et une amitié indéfectibles », confie-t-il à Paris Match le 19 août 2013, au moment où il sort de l’ombre en se présentant comme l’homme de l’Afrique postapartheid13. Ce qui n’est pas anodin. Qui d’autre qu’un homme familier des services secrets, autant sud-africains que français, aurait pu monter le 7 septembre 1987 l’opération Condor : un échange de prisonniers entre l’Afrique du Sud, l’Angola, la Namibie et la France14 ?
Une mission impossible sans l’appui solide d’un président africain tel que Denis Sassou-Nguesso, à l’époque au mieux avec les pouvoirs marxistes-léninistes de la région, comme l’Angola. À ce moment-là, le « frère d’armes » congolais de Cherchell a gagné son ticket pour monter dans le manège des présidents chouchous de la tour Eiffel. Pour être protégé, il faut en effet rendre des services. Et ce n’est pas qu’un mot… C’est justement dans les périodes compliquées de la guerre froide que les espions français ont sélectionné leurs « vrais » amis.
Tout comme le Gabon, le Congo a, entre autres activités secrètes, été utilisé par l’industrie française d’armement pour poursuivre ses relations incestueuses avec l’Afrique du Sud de l’apartheid, boycottée officiellement par les pays occidentaux. Un secret de Polichinelle pour les initiés. En voici une preuve pour les profanes : l’utilisation du Congo comme « faux nez » pour vendre des missiles Mistral à l’Afrique du Sud, sous embargo de tout armement.
Le 10 août 1988, deux officiers congolais – dont le numéro deux des services de l’ambassade du Congo à Paris – débarquent dans l’entreprise Matra. Ils commandent la livraison à leur pays de 50 missiles Mistral et de 10 trépieds de lancement. Un missile antiaérien du type « tire et oublie » qui vient tout juste de sortir des chaînes d’armement : il n’a jamais été exporté et l’armée française n’en dispose pas encore, ce qui n’empêche pas cette commande de passer allègrement les autorisations les plus sévères des commissions d’exportation d’armement. Feu vert à tous les étages, jusqu’au 19 janvier 1989.
Un officier de renseignement balance l’opération : ces missiles ne sont pas destinés au Congo-Brazzaville mais à l’Afrique du Sud. Scandale et médiatisation bloquent l’affaire. Mais l’acompte de 15 millions de francs (3,6 millions d’euros de 2018, en tenant compte de l’inflation) à Matra – pour un contrat global de 53,3 millions de francs (environ 13 millions d’euros) – est bien arrivé via un compte à la Kredietbank du Luxembourg, connu comme étant celui de l’Afrique du Sud. Ce que confirmera un compte rendu confidentiel de la DGSE : « Au cours de l’instruction, la juge [Mme Marie-Paule Morrachini] a également constaté que l’Office français d’exportation de matériel aéronautique avait reçu une trentaine de versements en provenance de ce compte15. »
Pourquoi cette dénonciation d’un officier du renseignement ? Une classique guerre franco-française entre intermédiaires marchands d’armes. Des anciens des services voulaient vendre directement ces missiles à leurs amis sud-africains sans passer par le Congo-Brazza. L’affaire a vite été étouffée : via la DGSE, le NIS (National Intelligence sud-africain) a récupéré son acompte. C’est dire si le président Denis Sassou-Nguesso est au courant de toutes les turpitudes françaises sur ce continent. Une sacrée assurance tout risque dont il semble toujours bénéficier en 2018. Aujourd’hui, le président congolais se présente comme le meilleur soutien africain de Paris dans la COP21, avec l’animation d’une Commission climat et Fonds bleu pour le bassin du Congo. Il est également l’un des « parrains » régionaux d’une partie de la classe politique centrafricaine. Bref, il a toujours de bonnes raisons d’être bien accueilli dans les milieux sécuritaires à Paris.

Omar l’intouchable, Ali le mal-aimé
Omar Bongo, autre gardien des secrets de la France en Afrique et des opérations clandestines sur son territoire, s’est éteint le 8 juin 2009 à Barcelone sans rien révéler. Lui aussi était pourtant plus qu’au parfum ! « Il considérait qu’il était partie intégrante de nos services », expliquera même Jacques Sales, qui sait de quoi il retourne : il a été chef de poste de la DGSE à Libreville pendant huit ans dans les années 198016.
Pour la France, le Gabon n’était pas seulement stratégique pour le continent, mais aussi pour les relations secrètes de la France avec des pays comme l’Iran. Un jeu géopolitique à trois bandes. C’est l’uranium du Gabon qui devait être livré à l’usine d’enrichissement d’Eurodif dont l’État iranien était actionnaire, à l’époque du shah, dans les années 1970. Omar Bongo était ainsi devenu un chef d’État intouchable, et pas seulement parce qu’il finançait des personnalités politiques françaises, mais aussi pour sa maîtrise des dossiers « Secret Défense » tricolores.
Pour son fils, Ali Bongo, ce fut une tout autre histoire, plutôt franco-française, jamais racontée à ce jour. Omar Bongo a bien déclaré, devant plusieurs témoins, qu’il regrettait que sa fille Pascaline ne fût pas un garçon. Mais sur son lit de mort à Barcelone, en juin 2009, le président gabonais a désigné son fils pour lui succéder. De toute façon, alors ministre de la Défense, Ali Bongo ne quitte pas Libreville. Il est prêt à prendre le pouvoir coûte que coûte, par la force si cela n’est pas par les urnes. Il envoie même un ami corse en Espagne le faire savoir à l’entourage du chef de l’État mourant.
Ils sont quatre à son chevet, Pascaline et trois conseillers : Michel Essonghe, Fidèle Etchenda et Jean-Pierre Lemboumba. C’est ce dernier qui est reçu à Paris le 13 juillet 2009 dans le bureau de Claude Guéant, secrétaire général de l’Élysée. Il confirme qu’Omar Bongo a désigné Ali comme successeur. Officiellement, Ali est à Paris pour un check-up à l’Hôpital américain de Neuilly. Le futur président s’engage à n’exercer qu’un mandat de transition et à défendre, comme son père, les intérêts stratégiques de la France. Afin d’assurer l’élection d’Ali Bongo, Nicolas Sarkozy envoie le secrétaire d’État Alain Joyandet en tournée auprès des chefs d’États voisins du Gabon pour affirmer que la France « vote » Ali Bongo et qu’il ne faut pas soutenir son principal concurrent, André Mba Obame.
Pour boucler l’affaire, un déjeuner est organisé au 2 rue de l’Élysée dans le bureau du conseiller Afrique Bruno Joubert. Surprise : à la fin du déjeuner, celui-ci fait comprendre à Ali Bongo qu’il l’a reçu à la demande de Claude Guéant, mais que, de son point de vue personnel, la France n’a pas à avoir de candidat pour l’élection présidentielle gabonaise.
La vérité est que la DGSE a un penchant pour l’ancien ministre de la Défense Idriss Ngari. Ce dernier s’est fait adouber, dès mars 2009, par les services secrets français, qui le connaissent bien, ainsi que par la compagnie pétrolière Total. Troubles chez les barons gabonais : Paris préfère-t-il Ali ou Idriss ? Fou furieux, Claude Guéant obtient de Nicolas Sarkozy la tête de Bruno Joubert. Tête qui ira rouler dans un endroit plutôt plaisant : l’ambassade de France au Maroc. Bruno Joubert profite d’une ambassade délaissée par un proche du Président, Roger Karoutchi, qui avait préféré le poste de représentant permanent de la France auprès de l’OCDE17.
Pourquoi Ali Bongo n’était-il pas, a priori, le candidat des services secrets français ? Sans doute parce qu’il avait été tenu, pendant des décennies, en marge du palais présidentiel où paradait sa sœur, Pascaline, en lien avec les milieux français du père. Il avait fini par détester ces derniers et les évitait soigneusement… Avant son arrivée au pouvoir, il s’était bâti des réseaux fidèles au Maroc, au Rwanda, en Afrique du Sud, et dans les monarchies arabes du Golfe, pas à Paris. Seule concession : l’acquisition du magnifique hôtel particulier Pozzo di Borgo, le plus beau du quartier de Saint-Germain, pour 100 millions d’euros. Mais une acquisition due à la seule initiative de son épouse française, Sylvia Bongo.

Retour souhaité des « grandes oreilles » françaises à Abidjan
À l’inverse, le président ivoirien Alassane Dramane Ouattara, longtemps boudé dans les milieux français qui le brocardaient comme « l’agent américain » – il fut directeur Afrique au FMI –, malgré les réseaux d’influence à Paris de son épouse Dominique, a été chercher la protection des services français en 2017. C’est vrai qu’il était déjà arrivé au pouvoir en 2011 grâce à l’amitié de Nicolas Sarkozy. « Les relations directes entre Alassane Ouattara et Nicolas Sarkozy ont été déterminantes pour faire intervenir l’armée française contre le bunker de Laurent Gbagbo », affirmait ainsi l’ambassadeur Jean-Marc Simon18.
Un témoignage incontestable : ce diplomate, officier de réserve et branché de tout temps avec la DGSE, était en première ligne à Abidjan le 11 avril 2011 au moment de l’assaut contre le président sortant. Une fois au pouvoir, Alassane Ouattara, détenteur d’un excellent réseau aux États-Unis depuis qu’il a été en poste à Washington pour le FMI, a, dans un premier temps, surtout flirté avec des cabinets américains comme Jefferson Waterman International, dirigé par Charles Waterman et Samuel Wyman, fondés par d’anciens de la CIA ou d’anciens ambassadeurs américains à Abidjan, tels que Lannon Walker et Phillip Carter III.
En mai 2017, des mutineries à répétition dans une armée constituée en grande partie de rebelles qui réclament leur dîme ébranlent le régime. Paniqué, Alassane Ouattara sollicite alors l’Élysée pour obtenir un soutien en renseignement au sein de son armée. Paris envoie, entre autres, le lieutenant-colonel François Rouby auprès de Narcisse Attoh, le directeur du renseignement militaire. Sur financement de l’Union européenne est également positionné le commissaire divisionnaire Vincent Avoine, ex-patron des RG des Hauts-de-Seine, pour une remise à plat du fonctionnement du CNR (Conseil national de renseignement), dont le patron est Vassiriki Traoré. Enfin, des éléments des forces spéciales ivoiriennes seront formés en France et au Maroc avant l’ouverture d’une école des forces spéciales en Côte d’Ivoire, à vocation régionale19.
Rebranché sur Paris, Alassane Ouattara n’hésite pas à demander à François Hollande, à l’automne 2016, si les services français ont des éléments sur la véracité d’une écoute téléphonique qui affole les réseaux sociaux au Burkina Faso. Il s’agit d’une conversation tenue en 2015 entre Guillaume Soro, ex-chef des rebelles et président de l’Assemblée nationale ivoirienne, et Djibril Bassolé, ancien ministre burkinabé des Affaires étrangères. Au cœur de cette conversation : la préparation d’un coup d’État au Burkina Faso. Ces deux personnalités ont farouchement nié avoir tenu ces propos et dénoncé une manipulation. Mais Alassane Ouattara semble vouloir forger ses propres certitudes. François Hollande lui a dit qu’il allait demander aux services. La réponse de la DGSE est revenue très vite aux oreilles d’Alassane Ouattara, via Hélène Le Gal, la conseillère Afrique de François Hollande. Les proches du président ivoirien affirment que la réponse, orale, était positive, mais comme elle est toujours estampillée « Secret-Défense »… Pas de preuve en main !
Le statut de « président chouchou » auprès de la DGSE pour « services rendus » n’est pas une galéjade. Cela peut vous sauver la vie, ou du moins vous éviter la prison. Après avoir été chassé du pouvoir par la rue, et aux abois dans le Sud du pays, le président Blaise Compaoré a été exfiltré, le 31 octobre 2014, par les forces spéciales françaises vers la Côte d’Ivoire. Vraisemblablement en accord avec la France, le « Beau Blaise » avait soutenu Charles Taylor au Liberia, abrité la rébellion ivoirienne à Ouagadougou et servi de base arrière financière au chef de l’Unita, l’Angolais Jonas Savimbi. Entre autres actions communes avec les services français qu’on ne connaît pas encore. Ah, si « nos présidents chouchous » écrivaient leurs Mémoires, on n’aurait pas cinquante ans à attendre le récit de leurs « aventures », archivées bien à l’ombre, boulevard Mortier.
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